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Préface de Benjamin Stora


La guerre d’Algérie a été un moment décisif de l’histoire contemporaine. Elle a, en France, entraîné la chute d’une République et donné naissance à la Ve République ; envoyé de l’autre côté de la Méditerranée un million et demi de jeunes soldats et provoqué la mort de trente mille d’entre eux ; arraché à leur terre natale un million de « pieds-noirs » ; suscité l’abandon et le massacre de milliers de harkis restés fidèles à la France. Cette guerre, en Algérie, a entraîné la destruction de centaines de villages et le déplacement d’un million de paysans ; elle a provoqué la mort de centaines de milliers d’Algériens, et la destruction durable des paysages urbains et ruraux. Après sept ans d’un long combat livré entre 1954 et 1962, l’Algérie a arraché son indépendance, et la France a perdu le cœur de son empire colonial.
Si cette guerre a été si longue et si cruelle, c’est que l’Algérie, en 1954, représente trois départements français. Beaucoup plus qu’une colonie lointaine comme le Sénégal, ou la Tunisie, simple protectorat. Il semble donc hors de question d’abandonner un territoire rattaché à la France depuis cent trente ans, avant même la Savoie (1860). Un million d’Européens y vivent et y travaillent depuis des générations. La découverte du pétrole en 1950, la nécessité d’utiliser l’immensité saharienne pour le début d’expériences nucléaires ou spatiales, sont des motifs qui viennent s’ajouter pour refuser toute « sécession » de ce territoire français du Sud. Neuf millions d’Algériens musulmans sont de faux citoyens d’une République qui se veut pourtant égalitaire : ils votent dans un collège séparé de celui des Européens depuis 1947. Le principe d’égalité, « un homme, une voix », n’est pas respecté. L’idée d’indépendance rencontre dans ces conditions un écho croissant chez les Algériens musulmans.
Voici le récit de cette guerre, étayé d’archives, d’images et de documents quelquefois jamais montrés. Le lecteur pourra ainsi découvrir, pour la première fois, la directive de Michel Debré, à l’époque Premier ministre du général de Gaulle, aux civils et aux militaires, après le putsch d’avril 1961 ; des documents inédits des indépendantistes algériens du FLN ; ou des photos en couleurs prises par les appelés eux-mêmes pendant le conflit.
Cinquante ans après la fin de la guerre d’Algérie, la question n’est donc plus celle du noir de l’occultation, mais du retour, en pleine lumière, des séquences les plus importantes de cette guerre. À côté des nombreux ouvrages d’acteurs engagés dans le conflit, existent désormais les récits d’historiens qui racontent, sans complaisance ni désir moralisateur, les années de la guerre d’Algérie, et ce récit proposé par les Éditions GEO s’inscrit dans cette perspective. Il est ici possible de voir une histoire vivante qui se construit, produisant des images et des informations permettant aux lecteurs de tous âges, et de toutes opinions, de comprendre la complexité de ces événements ; une histoire qui se soustrait progressivement aux passions toujours brûlantes, en même temps qu’elle s’enrichit de documentations nouvelles.

Benjamin Stora


INTRODUCTION
Une guerre qui ne dit pas son nom


Cinquante années nous séparent de la fin de la guerre d’Algérie. Trois générations sont aujourd’hui concernées par cette guerre : ceux qui y ont participé, de près ou de loin, leurs enfants, qui ont vécu avec la mémoire et les non-dits de cette guerre, et leurs petits-enfants, qui veulent comprendre la complexité de ce conflit.
En effet, pour comprendre cette guerre, il faut remonter à ses origines et aux liens qui unissent et séparent Algériens et Français depuis les débuts de la colonisation. Seul ce retour sur la période coloniale permet d’expliquer les raisons d’un conflit qui a duré plus de sept ans. C’est nettement plus long que les deux conflits mondiaux, et presque autant que la guerre d’Indochine. Mais alors que seule l’armée d’active a lutté contre le Viet-minh, c’est le contingent lui-même qui est parti en Algérie. Ainsi, les jeunes hommes de vingt ans sont pour une grande partie allés combattre de l’autre côté de la Méditerranée pendant deux ans.
Deux ans de vie, à un moment où l’on n’a pas envie d’être sérieux et encore moins de faire la guerre, mais où l’on désire profiter de l’existence, s’installer et fonder une famille. Deux ans aussi où l’on peut rêver de voyage, d’aventure et d’engagement. Quoi qu’il en soit, les appelés se trouvent confrontés à une guerre qu’ils ne comprennent pas forcément : sans front, contrairement à la Première Guerre mondiale, celle du grand-père ; sans ennemi clairement identifiable, à la différence de la Seconde Guerre, celle du père.
D’ailleurs, comme les aînés, il convient d’aller au service militaire pour ce qui ne serait même que des « opérations de maintien de l’ordre » dans trois départements français. Il n’existe ainsi pas de déclaration de guerre formelle dans la mesure où il n’est pas possible que la France se déclare la guerre à elle-même. Pourtant, dès les premiers pas sur la terre algérienne, tout dément le discours euphémique prévalant en métropole : les appelés sont frappés de cet autre monde qu’ils découvrent, singulièrement différent de « la France ». Mais ils sont aussi confrontés à une véritable guerre qui ne dit pas son nom, avec son lot de morts et d’horreurs.
Les Algériens sont tout autant bouleversés par cette guerre. D’ailleurs, au début, personne ne connaît le FLN et il faut une bonne année pour comprendre qu’il ne s’agit pas du mouvement dirigé par le père du nationalisme algérien, Messali Hadj. La guerre d’Algérie est également un conflit meurtrier entre indépendantistes algériens pour s’assurer le contrôle de la population. Celle-ci se trouve surtout prise entre deux feux : d’un côté les combattants de l’Armée de libération nationale (ALN) qu’elle doit aider la nuit, de gré ou de force, et, de l’autre, l’armée française qui la surveille et la réprime dans la journée. C’est certainement la population algérienne qui a payé le plus lourd tribut de la guerre : plusieurs centaines de milliers de victimes, deux millions de personnes déplacées, notamment dans des camps de regroupement.
La société française a aussi été profondément touchée par ce conflit qui a conduit au renversement de la IVe République et à l’instauration de la Ve par un « coup d’éclat » du général de Gaulle. Qui plus est, de multiples tentatives de coup d’État ont déchiré la société française et le président de la République a été la cible d’attentats à plusieurs reprises de la part de l’Organisation armée secrète (OAS) qui refusait par tous les moyens l’indépendance algérienne.
La guerre d’Algérie constitue donc un conflit à géométrie variable : entre Français et Algériens, mais aussi entre les Algériens eux-mêmes et même entre Français. C’est ce qui contribue à sa complexité et à la vivacité de ses mémoires, même cinquante ans plus tard. La tâche de l’historien est alors de tenter de démêler les fils inextricables de cette histoire sans les rompre ni les tendre dans une direction voulue. Les seules questions auxquelles il convient de répondre sont : comment en est-on arrivé là ? Quels sont les différents temps structurant ce conflit ? Quels souvenirs a-t-il laissés ?




CHAPITRE 1
De la conquête à l’insurrection


Selon une légende grecque, Alger aurait été fondée par vingt compagnons d’Hercule. Les tout premiers vestiges remontent au VIe siècle avant J.-C. : la ville se nomme alors Icosium (« l’île aux mouettes »). Au Xe siècle, Bologhine Ibn Ziri, de la dynastie des Zirides, donne le nom d’El-Djazaïr (« les îles ») à l’autre ville qu’il bâtit sur les ruines d’Icosium. Au-dessus de la Grande Mosquée datant du XIe siècle, la Casbah est construite sous la domination ottomane, au XVIe siècle, à flanc de coteau. Un des quatre îlots de la baie est rattaché à la terre pour former la première digue : l’activité commerciale du port, protégé par les corsaires turcs (les frères Barberousse), est en plein essor. François Ier s’allie militairement avec Soliman le Magnifique, sultan ottoman dont dépend la régence d’Alger, et obtient ainsi des avantages commerciaux en Algérie. Puis les relations franco-algériennes se tendent sous Henri IV et sous Louis XIV, du fait notamment des actions des « renégats », chrétiens européens ou juifs convertis à l’islam, qui représentent la majorité des corsaires. Mais la puissance maritime algérienne est en déclin, si bien que la France signe en 1689 une paix de cent ans avec l’Empire ottoman. Les relations se tendent à nouveau sous Napoléon Bonaparte, tenté de rééditer en Algérie son expédition d’Égypte. Il faut attendre la Restauration (1830) pour que le projet se réalise.
« La liberté des habitants de toute classe, leur religion, leurs propriétés, leurs commerces et leurs industries ne recevront aucune atteinte, leurs femmes seront respectées, le général en chef en prend l’engagement sur l’honneur. »
Acte de capitulation du dey d’Alger signé avec le général de Bourmont, 5 juillet 1830.

La légende veut que le coup d’éventail du dey d’Alger, vassal de l’Empire ottoman, au consul de France ait lancé la conquête de l’Algérie. Mais trois années séparent les deux événements. Le coup d’éventail est la réponse à une dette que la France ne voulait pas honorer à l’Algérie, qui avait livré du blé aux Français. L’expédition en tire prétexte, mais correspond à la volonté de renforcer la monarchie absolue de Charles X, chancelante, par une victoire militaire prestigieuse en Méditerranée.
La décision est prise en conseil des ministres le 31 janvier 1830 ; elle conduit au lancement de l’expédition depuis Toulon, le 26 mai. Les 37 000 hommes du général de Bourmont répartis dans plus de 600 bateaux arrivent à la presqu’île de Sidi Ferruch, située 30 km à l’ouest d’Alger, le 14 juin. Les troupes françaises parviennent à débarquer et à établir un camp retranché. Au cours des jours suivants, l’agha Ibrahim, gendre du dey d’Alger, renforce ses troupes. De nouveaux affrontements, violents, ont lieu dans la plaine de Staouéli le 19 juin, et conduisent à de nombreuses pertes des deux côtés. Mais les Algériens sont moins bien organisés et armés : leur défaite ouvre la route d’Alger aux Français, en dépit d’affrontements réguliers.
Le 29 juin, les Français arrivent au sud d’Alger, devant le fort L’Empereur. Les soldats turcs qui le gardent le font exploser après quatre jours de combats. Dès lors, Alger ne peut plus offrir de résistance. Le dey Hussein capitule le 5 juillet, essayant d’obtenir des garanties pour son peuple. Mais les troupes françaises s’emparent des richesses et se livrent à des exactions, tandis que le dey part en exil à Naples. Pour Charles X, c’est l’ironie du sort : à peine a-t-il le temps de fêter sa victoire censée renforcer son régime qu’il est renversé au cours des « Trois Glorieuses » journées révolutionnaires de juillet 1830.
À partir de septembre 1830, le général Clauzel poursuit la conquête. Bône, Mers el-Kébir et surtout Oran, le 4 janvier 1831, tombent aux mains des Français. Mais les Algériens opposent une forte résistance à la présence française, en particulier le bey Ahmed de Constantine et l’émir Abd el-Kader dans l’Ouest. Ce dernier, âgé seulement de vingt-quatre ans, est intronisé « émir des croyants » par les tribus de Mascara pour conduire la guerre contre les Français. Il doit signer un traité avec le général Desmichels qui commande la région d’Oran, le 24 février 1834. Mais ce traité permet à Abd el-Kader d’asseoir son autorité sur l’Oranie.
Les hostilités reprennent cependant entre Abd el-Kader et les Français, qui subissent de lourdes défaites lors de la bataille de La Macta (juin 1835) et de Sidi Yacoub (avril 1836). Un an plus tard, alors que les Français échouent à prendre Constantine, le maréchal Bugeaud signe le traité de la Tafna avec Abd el-Kader, le 30 mai 1837. Ce traité reconnaît la souveraineté d’Abd el-Kader sur le sud et l’ouest de l’Algérie, à l’exception d’Alger et d’Oran. Ce traité accordant de nombreuses concessions à Abd el-Kader permet en même temps aux Français de conquérir Constantine en octobre 1837, au prix d’âpres combats.
En 1839, les combats reprennent entre Abd el-Kader et les troupes françaises qui ont traversé le territoire de l’émir. Le général Bugeaud, partisan d’une « occupation totale » et non « restreinte », porte les effectifs militaires français à plus de 100 000 hommes. Il applique contre Abd el-Kader la tactique de harcèlement que ce dernier a lui-même adoptée à son encontre, et pratique pillages et autres exactions, dont des « enfumades » de population (procédé consistant à asphyxier l’adversaire en injectant des fumées dans des grottes). En mai 1843, le duc d’Aumale s’empare de la smala d’Abd el-Kader, c’est-à-dire sa capitale et son gouvernement nomades. Isolé, traqué, Abd el-Kader finit par se rendre le 23 décembre 1847 au général de La Moricière.
Abd el-Kader (1808-1883)
Abd el-Kader, né en 1808, d’une famille descendant du Prophète, est le fils du marabout Mahieddine de la confrérie Qadiriya, dans la région oranaise. Enfant précoce ayant reçu une éducation traditionnelle, il accomplit à dix-huit ans un pèlerinage à La Mecque, dont il retire une volonté de modernisation politique et religieuse. Au cours de sa lutte contre la colonisation, il alterne des périodes de guerre, au cours desquelles il utilise une stratégie de harcèlement, et des périodes de trêve qui lui permettent de mettre en place le cadre d’un État musulman moderne.
Après sa reddition en 1847, il est incarcéré en France pendant cinq ans avant d’obtenir le droit de se retirer à Damas, où il s’adonne à la spiritualité. Sa parole donnée de ne plus se retourner contre les Français a été interprétée comme un soutien à la colonisation française de cette figure de la résistance algérienne. Mais son ouverture d’esprit, sa droiture et sa piété suscitent aussi un grand respect.
Il est d’ailleurs élevé grand-croix de la Légion d’honneur pour avoir protégé les chrétiens de Damas.


L’année suivante, le bey Ahmed de Constantine, qui résistait toujours dans les montagnes des Aurès, se rend également. Dès lors, les Français sont maîtres du territoire algérien, à l’exception de la Kabylie. La capture de la maraboute Lalla Fatma N’Soumer, surnommée la « Jeanne d’Arc du Djurdjura » par l’historien Louis Massignon, scelle la fin de la résistance kabyle en juillet 1857. Plusieurs soulèvements secouent encore la région, en particulier lors de la révolte d’El-Mokrani en 1871. Celle-ci est durement réprimée, notamment par des déportations en Nouvelle-Calédonie. La conquête française se poursuit dans les « territoires du Sud » jusqu’en 1934, avec l’occupation de Tindouf.
« Nous avons débordé en barbarie les Barbares que nous venions civiliser. »
Procès-verbaux et rapports de la commission nommée par le roi le 7 juillet 1833.

Au cours de la conquête de l’Algérie, la population algérienne passe d’environ 4 millions en 1830 à 2,1 millions en 1871. Aux famines de 1867 à 1869 (dues aux invasions de sauterelles, à la sécheresse et à l’inégale répartition des terres) et aux épidémies de choléra, en 1849 et en 1868, s’ajoute la brutalité de la conquête.
Dès leur arrivée sur le sol algérien, les Français sont surpris par les richesses qu’ils découvrent, notamment dans la plaine de la Mitidja. Le marquis de Bartillat, participant à la campagne de 1830, affirme ainsi : « C’est un paradis terrestre que ce territoire. Il est remarquable par ses eaux, ses plantations et la vigueur de sa végétation. » Dès 1830, le général Clauzel organise une société capitaliste pour gérer une ferme de mille hectares dans la Mitidja. Le maréchal Bugeaud voit aussi l’agriculture comme un moyen pour « soumettre le pays » en remplaçant progressivement « l’épée » par « la charrue » C’est le début de la colonisation de peuplement.
Les premiers colons arrivent en Algérie dès la première décennie de la conquête de l’Algérie. Le général Clauzel encourage ainsi l’installation de paysans pauvres et de chômeurs de France et d’autres pays européens, notamment de Rhénanie. Mais l’installation de ces « pionniers » est difficile. Afin de favoriser l’implantation française en Algérie, l’État français saisit tout d’abord les terres du bey. Les Espagnols (les « Mahonnais ») sont également nombreux à débarquer en Algérie dès les années 1830-1845, essentiellement pour des raisons économiques : ils sont déjà 35 000 en 1849.
Sous la IIe République, la colonisation se poursuit, avec la création de 41 villages de colonisation et l’arrivée de plus de 10 000 nouveaux colons, portant le nombre d’Européens en Algérie à 131 000 en 1851. C’est aussi sous la IIe République que l’Algérie est subdivisée en trois départements français (loi du 9 décembre 1848). Les Européens d’Algérie se concentrent déjà dans les villes, essentiellement dans l’Oranie et l’Algérois. De 1847 à 1863, des mesures de « cantonnement » obligent les tribus à rester sur une partie de leurs terres, en confisquant la plus grande partie d’entre elles, notamment celles qui sont la propriété des fondations religieuses (terres habous). Cette politique de spoliation des terres déstructure totalement le mode de vie algérien, ce qui accentue les effets dévastateurs de la sécheresse et de la famine consécutive de 1868 (au moins 300 000 morts). Toutefois, sous l’influence du saint-simonien Ismaïl Urbain, métis guyanais installé en Algérie et converti à l’islam, Napoléon III s’oriente vers la constitution d’un « royaume arabe ». Il arrête la colonisation européenne, favorise l’implantation du capitalisme, reconnaît aux musulmans la qualité de Français mais leur refuse la citoyenneté, c’est-à-dire la carte d’électeur, même s’ils peuvent siéger dans les conseils des communes régies par l’autorité civile. Cependant, il se heurte à l’hostilité des colons, si bien que le « royaume arabe » ne reste qu’au stade des ambitions.
« La célébration du centenaire aura ainsi démontré d’une façon décisive le caractère humain, pacifique, juste et bienfaisant des méthodes de colonisation de la France et de l’œuvre de civilisation qu’elle poursuit. »
Déclaration du président de la République Gaston Doumergue à Constantine, mai 1930.

Au moment de la chute du Second Empire, le ministre de la Justice Adolphe Crémieux passe plusieurs décrets. Le plus connu est celui qui naturalise d’office les 37 000 juifs d’Algérie, qui deviennent ainsi des citoyens français à part entière, bénéficiant du droit de vote. Cette mesure provoque une montée de l’antisémitisme : une ligue antisémite est créée dès 1871, des heurts antijuifs ont lieu dans les années 1880 et, en 1898, Édouard Drumont et trois autres députés antijuifs d’Algérie sont élus à l’Assemblée nationale. Par ailleurs, avec la IIIe République, le « régime du sabre » est abandonné au profit du régime civil. La colonisation reprend de plus belle, avec les déportations de communards, mais aussi avec de nombreux Alsaciens et Lorrains fuyant leur rattachement à l’Allemagne.
La concession gratuite de terres encourage également l’arrivée de paysans du sud de la France et de l’Europe méridionale : beaucoup d’Espagnols en Oranie, des Italiens à Constantine et à Bône, et des Maltais à Bône et à Alger. Dans une moindre mesure, ils viennent d’Allemagne, de Suisse ou de Belgique. À cette période, les étrangers sont presque aussi nombreux que les Français en Algérie : 211 000 contre 219 000. La loi du 26 juin 1889 permet de naturaliser automatiquement les étrangers qui ne réclament pas la nationalité de leur père. Cette loi est l’acte fondateur du peuple « pied-noir », terme aux origines incertaines, surtout utilisé à la fin de la guerre d’Algérie mais qui remonterait soit au moment de la conquête en désignant la couleur des bottes des soldats, soit au moment de la colonisation en référence à la couleur des pieds de vignes, sombres.
La viticulture devient en effet l’une des principales cultures, avec les céréales. Les domaines deviennent progressivement de plus en plus grands, tandis que le nombre de « colons » travaillant dans les exploitations agricoles se réduit, surtout dans l’entre-deux-guerres. La population européenne d’Algérie se resserre progressivement dans les villes où elle forme un « petit peuple », à l’instar de la famille d’Albert Camus dans le quartier de Belcourt à Alger.
Ce « petit peuple » adopte des comportements politiques similaires aux Français métropolitains. Cela ne l’empêche pas de célébrer en grande pompe le centenaire de la conquête de l’Algérie en 1930, recevant notamment la visite du président de la République, du 4 au 12 mai. En France aussi, d’ailleurs, très rares sont ceux qui remettent en cause le colonialisme français, comme en témoigne le succès de l’Exposition coloniale de 1931 à Vincennes.
La principale tentative de réforme de l’Algérie coloniale est le projet Blum-Viollette sous le Front populaire. Maurice Viollette a déjà été nommé gouverneur général de l’Algérie de 1925 à 1927 et a participé à une commission parlementaire en Algérie en 1931.
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